24.12.2007

Projet de règlement grand-ducal portant inscription de substances actives aux annexes de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides, et notamment son article 17 ;

Vu la directive 2007/69/CE de la Commission du 29 novembre 2007 modifiant la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil aux fins de l’inscription de la diféthialone en tant que substance active à l’annexe I de ladite directive ;

Vu la directive 2007/70/CE de la Commission du 29 novembre 2007 modifiant la directive 98/8/CE du Parlement européen et du Conseil aux fins de l’inscription du dioxyde de carbone en tant que substance active à l’annexe I A de ladite directive ;

Vu l’avis du Collège médical ;

Vu l’avis de la Chambre de travail ;

Vu l’avis de la Chambre de commerce ;

Vu l’avis de la Chambre des métiers ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale et après délibération du Gouvernement en Conseil ; 

A r r ê t o n s  : 
Art. 1er. Au tableau de l’annexe I de la directive 98/8/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (Journal Officiel de l’Union Européenne du 24 avril 1998, page 1), en tant que cette annexe fait partie intégrante de la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides conformément à son article 17 (1), est insérée la rubrique 4 figurant à l’annexe A du présent règlement.

Art. 2. Le tableau figurant à l’annexe B du présent règlement est inséré à l’annexe I A de la directive 98/8/CE du Parlement Européen et du Conseil du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides (Journal Officiel de l’Union Européenne du 24 avril 1998, page 1), en tant que cette annexe fait partie intégrante de la loi modifiée du                  24 décembre 2002 relative aux produits biocides conformément à son article 17 (1).

Art. 3. Notre Ministre de la Santé est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

08.01.2008
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Exposé des motifs. 

La directive 98/8/CE du 16 février 1998 concernant la mise sur le marché des produits biocides, transposée en droit national par la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides ainsi que par son règlement d’exécution du 19 novembre 2004, comporte six annexes. Celles-ci, qui couvrent plus de quarante pages au Journal Officiel, n’ont pas été publiées au Mémorial à la suite de la loi nationale. La loi se borne à déclarer applicables au Luxembourg les différentes annexes publiées au Journal Officiel à la suite de la directive de base, mais soumet leur modification à la formalité d’un règlement grand-ducal à prendre sur avis du Conseil d’Etat.

Les directives 2007/69/CE et 2007/70/CE, que le présent projet se propose de transposer procèdent effectivement à une modification des annexes respectivement I et IA de la directive de base. 

A noter qu’un règlement grand-ducal pris en date du 7 novembre 2007 a procédé à une première insertion de substances à l’annexe I. Quant à l’annexe IA le présent règlement y apporte la première insertion.

S’agissant de l’annexe I, la substance à insérer obtient au vœu de la directive le numéro d’ordre 4, bien qu’actuellement deux substances seulement y figurent. L’explication en est que la substance prévue pour obtenir le numéro 3 a quelque peu traîné sur son parcours communautaire et n’obtiendra sa reconnaissance que lors d’une prochaine directive à intervenir.

La diféthialone qu’il s’agit d’inscrire à l’annexe I est un rodenticide. Il a fait l’objet d’une évaluation favorable par le pays rapporteur, à savoir la Norvège.

Le dioxyde de carbone quant à lui, favorablement évalué par la France, est également utilisé comme rodenticide. Etant inscrite à l’annexe IA, cette substance est susceptible d’être contenue dans des produits biocides à faibles risques, pouvant faire l’objet d’une procédure d’enregistrement plus rapide.

	N°
	Nom commun
	Dénomination de l'UICPA

Numéros d'identification
	Pureté minimale 

de la substance active dans le produit biocide mis sur le marché


	Date d'inscription
	Date limite de mise en conformité

avec l'article 16, paragraphe 3

(à l'exclusion des produits contenant plus d'une substance active, pour lesquels la date limite de mise en conformité avec l'article 16, paragraphe 3, est celle fixée dans la dernière décision d'inscription

relative à ces substances actives)


	Date d'expiration 

de l'inscription


	Type

de

produit
	Dispositions particulières



	1
	Dioxyde de carbone
	Dioxyde de carbone

No CE: 204-696-9

No CAS: 124-38-9

	990 ml/l
	1er novembre 2009
	31 octobre 2011
	31 octobre 2019
	14
	Uniquement destiné à être utilisé dans des cartouches de gaz prêtes à l’emploi fonctionnant en association avec un piège.




	N°
	Nom commun
	Dénomination de l'UICPA

Numéros d'identification
	Pureté minimale 

de la substance active dans le produit biocide mis sur le marché


	Date d'inscription
	Date limite de mise en conformité

avec l'article 16, paragraphe 3

(à l'exclusion des produits contenant plus d'une substance active, pour lesquels la date limite de mise en conformité avec l'article 16, paragraphe 3, est celle fixée dans la dernière décision d'inscription

relative à ces substances actives)


	Date d'expiration 

de l'inscription


	Type

de

produit
	Dispositions particulières



	4
	Diféthialone 
	3-[3-

(4′bromo[1,1′biphényle]-4-yl)-1,2,3,4-tétrahydronaphth-1-yl]-4-hydroxy-2H-1-benzothiopyranne-2-one

No CE: s.o.

No CAS: 104653-34-1


	976 g/kg
	1er novembre 2009
	31 octobre 2011
	31 octobre 2014
	14
	Etant donné que les caractéristiques de la substance active la rendent potentiellement persistante, susceptible de bioaccumulation et toxique, ou très persistante et très susceptible de bioaccumulation, celle-ci doit être soumise à une évaluation comparative des risques conformément à l'article 10, paragraphe 5, point i), deuxième alinéa, de la directive 98/8/CE avant le renouvellement de son inscription à l'annexe I.

L’autorisation est soumise aux conditions suivantes:

1) 
la concentration nominale de la substance active dans les produits n'excède pas 0,0025 % p/p et seuls les appâts prêts à l'emploi sont autorisés;

2) les produits doivent contenir un agent provoquant une aversion et, s'il y a lieu, un colorant;

3) 
les produits ne doivent pas être utilisés comme poudre de piste;

4) 
l'exposition directe et indirecte de l'homme, des animaux non cibles et de l'environnement sont minimisées par l'examen et l'application de toutes les mesures d'atténuation des risques disponibles et appropriées. Celles-ci incluent notamment la restriction du produit au seul usage professionnel, l'établissement d'une limite maximale applicable aux dimensions du conditionnement et l'obligation d'utiliser des caisses d'appâts inviolables et scellées.


